Par  M.  le  Ms.  de 

ïHENEWBERaï, 
UB&AWf  X 


À Ü TÎERS-ÉT  ÂT| 

Par  Mi  le  Misi  de  Ban  Am 


C itôyens* 


Dans  un  temps  où  vous  prenez  connoiffancë 
de  vos  droits,  de  vos  intérêts * dé  là  rharcne  quë 
^ous  avez  à fuivre,  tant  par  rapport  â vous,  qué 
par  rapport  aux  autres  Ordres,  vous  avez  réfié» 
chi  fans  doute  fur  îa  nature  d’une  Monarchie 
qu’il  s’agit  de  réformer,  & non  dé  détruire. 

Vous  formez  Corps  dans  l’Etat,  c’eft  pour  le 
défendre , pour  le  protéger  * pour  en  foutenir 
la  majeflé  i la  fplendeur  • toute  puifiancé  ëft 
intrinfëqüë  * tout  efl  ërt  nous  * tout -efi  dans 
l’Eeat,  rien  rféft  hors  de  lui,  Çjuâtid  ces  prin~ 
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cipes  vous  feront  bien  inculqués,  vous  y trou- 
verez des  bafes  certaines , & les  corollaires 
que  vous  en  fçaurez  tirer  répondront  au  bien 
de  chacun  , au  foutien  delà  propriété  foncière, 
comme  de  la  propriété  éventuelle. 

Vous  voterez  pour  la  répartition  égale  de 
l’impôt,  pour  l’anéantifTement  de  toute  exemp- 
tion , pour  que  le  maintien  des  hiérarchies 
n’emporte  que  les  prérogatives  de  rang  & de 
noble  ffe. 

Mais  auffi  vous  vous  éloignerez  de  cet  efprit 
de  vertige  qui , tout  à la  fois  injufte  & incon- 
féquent , fçait  tout  anéantir  fans  reproduétion  ( i ). 

( I ) L’égalité  dans  la  répartition  de  l’impôt  agite  tous 
les  efprits  , & c’eft  néanmoins  le  moindre  des  intérêts 
que  la  Nation  ait  à pefer  ; le  jour  où  elle  fera  raflem- 
blée  aux  Etats-Généraux , aucun  objet  de  finance  ne 
doit  être  agité  qu’aprts  que  le  defpotifme  aura  été 
écrafé  , & que  des  Loix  inattaquables  auront  prévenu 
fa  renaiflance  : le  monftre  eft  près  d’expirer  , il  efï 
vrai,  mais  toutes  vos  forces  , ô François,  font  encore 
néceffaires  pour  achever  de  l’étoufer : reliez  unis,  û 
vous  voulez  fcrtir  c’efclavage. 
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Vous  ne  formerez  certainement  pas  une 
affociation  réprouvée  par  la  Loi , dès  qu’elle  ne 
la  pas  fanéfcionnée  par  des  formes  auguftes. 

Vous  ne  déchirerez  pas  le  fein  de  la  Patrie  : 
vous  voudrez  une  égalité  qui  tende  à la  liqui- 
dation : vous  voudrez  connoître  l’emploi  des 
fommes  arrachées  aux  produits  territoriaux  , en 
cela  vous  ferez  juftes  ; mais  vous  ne  fentirez 
votre  force  que  pour  la  tourner  contre  les  en- 
nemis de  l’Etat. 

Vous  vous  chargerez  de  la  dette  immenfe 
accumulée  pendant  deux  fiecles  d’erreurs  & 
de  corruption  ; 6c  dès  que  vous  l’aurez  avouée , 
rendue  nationale,  il  fe  trouvera  des  François 
qui  vous  indiqueront  des  moyens  fûrs  de  la 
rendre  mobile  & temporaire. 

Mais  vous  n’accorderez  pas  un  écu , un  feul 
écu , que  le  çonfentement  royal  (i)  n’ait  été 
donné  à unç  Loi  d 'habeas  corpus  , qui  garantifle 
à jamais  la  liberté  du  moindre  individu  des 
criminelles  entreprifes  du  pouvoir  arbitraire. 


( I ) Lex  fit  confenfu  Populi  & ajfetifu  Régis . 
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Vous  n’accorderez  pas  un  feul  /eu,  qu'une 
Loi  n’ait  déclaré  coupable  de  leze-Nation,  & 
condamné  aux  peines  les  plus  dures  ( encourues 
par  le  feul  fait  ) tout  Minière  qui  auroit  l’au- 
dace d’attenter  à la  liberté  d’un  François,  & 
tout  homme  allez  lâche  pour  coopérer  direfte- 
ment  ou  indirectement  à un  tel  excès. 

Vous  n'accorderez  pas  un  feul  ècu  , que  ladé- 
penfe  perfonnelle  du  Souverain  n'ait  été  entière- 
ment dillraite  de  la  dépenfe  nationale  : la  pre- 
mière , compofée  des  revenus  du  domaine , qui  eft 
une  propriété  foncière  dont  le  Souverain  al’ufu- 
fruit  * fera  augmentée  , s’il  le  faut , des  fommes 
néceffaires  au  maintien  de  l’éclat  du  Trône  , ces 
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femmes  réunies  doivent  être  abfolument  à 1^ 
difpofition  du  Monarque;  mais  vous  vous  refu- 
ferez  à cpnfidérer  comme  domaine  tout  ce  qui 
n’efl:  pas  biens-fonds.  L'autre  dépenfe , trèsr 
différente,  eft  celle  que  la  Nation  doit  faire 
pour  fa  défçnfe  ; pour  maintenir  fon  rang  & fa 
prépondérance  parmi  lesPuilfances  de  l’Europe; 
pour  protéger  fon  commerce  , lui  ouvrir  de 
nouveaux  débouchés , favorifer  l’indultrie , fe- 

i . 
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pourir  les  indigents  & ceux  qui , après  avoir 
, feront , par  l’âge  ou  les  maladies , 
état  de  continuer  à le  fervir;  pour  enfin 
une  caiffe  réelle  d’amortifiement  qui 
amoindrilTe  chaque  année  la  dette  nationale  , 
parvienne  enfin  à réteindre.  L’emploi  du 
numéraire , produit  de  l’impôt  confient i;  par  la 
Nation,  8c  deftiné  par  elle  à ces  différents  ob- 
jets , doit  en  dépendre  uniquement  , être  verfé 
dans  des  eaiifes , dont  les  dépofitaires  rendront 
compte  à elle  feule. 

Vous  n’accorderez  pas  un  feul  éçu , qu’il  n’ait 
été  fiatué  par  une  Loi , que  la  Nation  s’af- 
femblera  au  moins  tous  les  trois  ans,  à une 
époque  fixée , 8c  fans  qu’il  foit  befoin  d’aucune 
nouvelle  convocation;  8c  fur-tout  vous  n’ac- 
corderez aucun  fubfide  qui  pourroit  être  perçu 
après  l’époque  fixée  par  la  Loi  pour  une  nou- 
velle tenue  d’Etats-Généraux.  Alors  il  fera 
rendu  compte  à la  Nation  de  l’emploi  des 
fommes  qu’elle  aura  accordées  ; elle  difpofera 
de  la  tête  de  tout  Miniftre  prévaricateur,  8c 
fur-tout  de  celui  qui  feroit  parvenu  à cet 
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excès  de  fcélérateffe  d’ofer  entreprendre  de 
réfifter  aux  Loix  que  les  François  auront  dé- 
crétées. 

Vous  Raccorderez  pas  un  fcul  écu , qu’après 
qu’une  Loi  aura  établi  que  tous  les  Baillis  ôç 
Sénéchaux  feront  obligés,  lors  de  leur  récep- 
tion, à s’engager  par  ferment  & fous  peine 
de  la  yie  ,nTafTembler  les  différents  Ordres  de 
leurs  Bailliages , deux  mois  avant  l’époque 
fixée  pour  les  tenues  d’Etats-Généraux , afin 
de  nommer  leurs  Repréfentants , & cela  fans 
qu’il  foit  befoin  d’aucuns  nouveaux  ordres,  la 
Loi  le  leur  commandant  à perpétuité. 

Vous  n’accorderez  pas  un  feul  écu , qu’il 
n’ait  été  établi  par  une  Loi,  des  Etats  parti- 
culiers dans  chaque  Province  , qui  feront 
çhargés  de  l’égale  répartition  de  l’impôt  & de 
tous  les  objets  d’adminiflration  relatifs  à leurs 
provinces  (i).  Vous  voudrez  que  ces  Affem- 

( i ),  Cette  £oi  détruiroit  le  pouvoir  de  ces  fang- 
ffoes  publiques  qu’on  appelle  Intendants . Il  faut , fans 
{loute , dans  un  Etat  bien  ordonné  , des  furveillants'd* 
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felées  partielles  rendent  compte  de  leur  travail 
à l’AlFemblée  générale  de  la  Nation,  mais 
vous  ne  leur  Iaiflerez  aucun  pouvoir  de  con- 
fentir  provifoirement  de  nouveaux  fubfides  dans 
les  occafions  ou  la  néceflité  impoieroit  la  loi 
d’une  grande  diligence,  aucune  circonftance 
imaginable  ne  pouvant  empêcher  d ’afiembler 
la  Nation  à temps  (i).  Et  comme  il  faut  un 
Tribunal  qui  connoifle  des  contentions  qui 
peuvent  s’élever  entre  ceux  qui  font  chargés 
de  la  répartition  de  l’impôt  & les  contri- 
buables , vous  rendrez  fans  doute  à la  Cour 
des  Aides  fon  antique  fplendeur,  en  réfléchif- 
fant  fur  la  majefté  de  cette  Cour  redevenue 

l’exécution  des  Loix , mais  le§  Tribunaux  fuffifent 
pour  remplir  cet  objet. 

( i ) Autorifer  les  Provinces  à confentir  des  fubfides 
en  certaines  occafions  , & pour  un  temps  même  très- 
limité  , ce  feroit  tout  perdre.  Des  Gouverneurs  adroits 
obtiendroient  de  quelques-unes  ce  que  les  autres  re- 
fuferoieqt  ? la  Nation  ne  tarderoit  pas  à être  divifee  * 
&ç  le  defpotifme  renaîtroit  de  fes  cendres  : il  vit  toujours 
dans  le  cœur  des  dépofitaires  de  l’autorité^ 


\ 
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ce  qu’elle  éroit  en  1356,  vous  peferez  dans 
votre  fagefie  fi  fes  Arrêts  ne  doivent  pas  être 
fufceptibles  d’appel  au  Tribunal  de  la  Nation 
affemblée,  en  qui  réfide  toute  fouveraineté. 

Vous  ne  reconnoîtrez  de  Corps  intermé- 
diaires entre  le  Souverain  5c  la  Nation , que 
ceux  qu’elle  aura  établis  : alors  toutes  les  fériés 
dépolîtaires  de  la  Loi  pofitive  5c  de  la  Juftice 
diftributive  fe  trouveront  réduites  à leur  véri- 
table aloi , à la  fon&ion  de  Juges,  Mais  vous 
voudrez  que  ces  Magiftrats  établis  par  la  Na- 
tion qui  leur  a donné  le  pouvoir  qu’ils  exer- 
cent, ne  puiffent  être  deftitués  que  par  elle; 
vous  fentirez  que  laiffer  vos  Magiftrats  fous  la 
dépendance  du  Souverain , ce  feroit  tomber 
dans  le  malheur  terrible  de  n’avoir  bientôt  que 
des  Commiflîons , 5c  que  le  glaive  de  la  Loi 
ne  tarderoit  pas  à facrifier  l’innocence  aux 
haines  particulières.  Vous  exigerez  que  les 
Loix  civiles  foient  autant  fimplifiées  qu’il  fe 
peut,  alors  la  procédure  fera  abrégée.  Vous 
voudrez  que  dans  l’exercice  trop  malheureu- 
fement  néceflairç  des  Loix  criminelles,  rhuoia*- 
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nlté  foie,  s’il  efl  poffible,  conciliée  avec  1-oblî* 
gation  fâcheufe  de  punir  les  coupables  : alors? 
vous  n’entendrez  plus  pofer  en  principe,  qup 
là  où  la  Loi  a parlé  9 la  raifon  doit  fe  taire • 

Vous  ordonnerez  que  tous  les  impôts  donc 
le  génie  fifcal  a embarraffé  la  procédure , foienç 
anéantis,  lorfque  prenant  cet  objet  pour  fujet 
de  vos  réflexions,  vous  reconnoîtrez  combien 
il  eft  défaftreux  de  ne  pouvoir  défendre  fa  pro- 
priété contre  celui  qui  veut  l’envahir,  qu’en 
faifant  des  dépenfes  que  la  plupart  ne  peuvenç 
fupporter,  Vous  fixerez  fur-tout  votre  attend 
tion  fur  les  abus  de  toutes  fortes  qui  fe  font 
multipliés  dans  }ç$  Greffes,  à un  point  in- 
croyable. 

Vous  çonferverez  les  droits  de  contrôle  ? 
parce  qu’ils  font  néceflaires  au  maintien  des 
propriétés , mais  vous  exigerez  un  tarif  exaft 
qui  ne  puifîe  être  interprété , ni  étendu  , afin 
que  chacun  fçaefie  ce  qu’il  doit  payer,  de  que 
les  vexations  énormes  dont  cet  impôt  efl:  le 
niotif,  ne  puiflent  plus  fe  renouveiler. 

Yau$  détruirez  ppur  jamais  çes  entraves 
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mifcs  au  commerce , fous  le  nom  de  droits  de 
traites,  tranfit , &c • & cet  impôt  fi  cruel,  connu 
fous  la  dénomination  de  gabelle ; certes  les 
moyens  d’en  remplacer  le  produit  ne  vous 
manqueront  pas. 

Ainfi  la  Nation , fortant  des  fers  du  defpo- 
tifme,  reprendra  fon  ancienne  énergie,  & fe 
diftinguera  des  Peuples  étrangers,  même  par 
fon  amour  pour  fon  Souverain , qui  recevra 
l'hommage  dun  Peuple  libre  dont  il  fera  le 
Pere. 

En  rendant  hommage  au  culte  reçu , en 
refpeétant  les  Miniftres  de  l’Autel,  vous  n’ou- 
blierez pas  que  leur  miniftere  faine  eft  pure- 
ment fpirituel,  que  leur  hiérarchie  eft  celle 
de  la  Jérufalem  célefte , que  le  Dieu  que  nous 
révérons,  en  chafiant  les  Marchands  du  Tem- 
ple, qui  l’aviliffoient , en  a proferit  les  chofes 
terrefires.  Si  vous  vous  rappeliez  ces  temps 
défaftreux  où  l’aberrance  des  Croifés  entafla  Je 
tiers  des  combattants  de  l’Europe  dans  les 
fables  de  l’A fie,  vous  y verrez  le  principe  de 
la  domination  féodale  dont  nos  Rois  nous  ont 
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délivrés  ; niais  vous  ne  pourrez  vous  empêcher 
d’y  remarquer  ces  propriétés  concédées  par  des 
frénétiques  & des  enthouliaftes  : peut-être  re^ 

monterez-vous  à ces  époques  ruineufes. 

Alors  vous  reconnoîtrez  qu’un  Clergé  régulier* * 
main-mortable , qu’un  Clergé  féculier,  déci- 
mateur,  ne  peut  faire  un  Corps  dans  l’Etat. 
Alors  vous  confondrez  ce  Corps  partie  dans 
Ja  Nobleffie,  partie  au  milieu  de  vous  ; mais 
en  ôtant  ces  privilèges  qu’il  eil  inconcevable 
que  la  Puijfance  ultramontaine  réclame  encore  ^ 
vous  ordonnerez  que  les  annates  , que  ces  mil- 
lions qui  s’échappent  de  nos  mains  pour  ali- 
menter la  Thiare,  fervent  à l’acquittement  des 
dettes  de  l’Etat  devenues  les  vôtres,  en  tranf- 
formant  le  crédit  d’un  feul  en  crédit  national* 

Cependant  vous  verferez  un  baume  falutaire 
fur  vos  Pafteurs  particuliers,  pour  la  plupart 
modèle^  de  vertus  ; s’ils  font  plus  riches,  ils 
fecourront  plus  efficacement  ceux  de  nos  Conci- 
toyens que  la  néceffité  & le  befoin  affligent 
toujours  <3c  tuent  quelquefois. 

Citoyens , mes  freres , l’Etat , la  vertu  , 
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l’honneur , voilà  votre  cri,  votre  devife  : la 
profpérité  s’y  joindra. 

^ Dévouez  à l’exécration  publique  les  hom- 
mes pervers  qui  ofent  tenter  de  défunir  les 
différents  Ordres  de  l’Etat,  comme  fi  aucun 
intérêt  particulier  pouvoit  fixer  un  feul  inftanc 
l’attention  d’un  vrai  François,  lorfqu’il  s’agit 
de  la  chofe  publique!  Nos  maux  font  grands  , 
mais  le  Ciel  nous  a donné  Louis  XVI  | 
la  Providence  dévoie  à un  Prince  fi  digne  par 

fes  vertus  de  l’amour  de  fes  Sujets,  la  gloire 
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immortelle  d’être  le  Reftaurateur  de  fa  Patrie* 


FIN 


